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«1:) 


PRESIDENCE DE M. JEAN CGUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à seize heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La sance est ouverte. 

Le procès-verbal de la troisième séance du mercredi 
19 décembre a été affiché. 

IL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, CAMEROUN, TOCO. 
RESERVES POUR INVESTISSEMENTS. 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


demande d'avis, tansmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 ins 
tituant un régime spécial concernant les réserves conslilutes 
ar les entreprises métropolitaines pour investissements dans 
es territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 


autonome du Togo (n°* 163, 148 et 184, session 1996-1957), 
La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission des affaires 
linancicres. Mesdames, messieurs, la question soulevée par le 
décret n° 56-1249 sn nous est aujourd'hui soumis n'est pas 
enticrement nouvelle pour notre Assemblée. En effet, une 
étude analogue avait déjà été faite par nous à la fin de 
l'année 1953 et au début de l’année 1954 sur une proposition 
de loi de M. Apithy qui avait, en gros, la même tendance, et 
pouvait obtenir à peu près les mêmes résultats que le projet 
actuellement envisagé, 

Il y a cependant, entre les deux textes, des différences sen- 
sibles, La proposition de loi de M. Apithy tendait à favoriser 
les investissements privés dans l'outre-mer par une détaxation 
des entreprises métropolitaines qui avaient l'intention d'in- 
veslir dans ces territoires — et l'on précisait: territoires dépen- 
dants du ministre de la France d'outre-mer. 

Dans le décret actuel, il ne s’agit pas de détaxation, mais à 
l’intérieur du même secteur géographique, très nettement 
détini — territoires d'outre-mer, Cameroun, République auto- 
nome du Togo — de faciliter les investissements privés. 

Votre commission a été satisfaile de remarquer que le 
rapport de proies du décret insistait sur une observation 
de l'Assemblée de l'Union française en 1954, à savoir que, 
dans les plans d'investissements liés à la loi d'avril 1946, la 
première partie concernant les investissements publics avait 
normalement suivi l'impulsion donnée par la loi, mais que 
par contre les investissements privés étaient sérieusement en 
relard. Il importait donc, par des moyens appropriés, de favo- 
riser ces derniers. Toutes sortes de méthodes avaient été pré- 
conisées, en particulier, celles évoquées par M. Apithy. 


Vos commissions des affaires financières et des affaires éco- 
nomiques avaient, fin 1953, étudié ce problème à fond et 
sous des angles assez divergents, c'est-à-dire que la commis- 
sion des affaires financières l'avait vu sous un angle plus 
nettement fiscal et financier tandis que celle des affaires 
économiques l'avait considéré sous l’angie des bénéfices qu’en 
pouvaient retirer les territoires. Ces deux commissions avaient 
abouti à des solutions presque oppostes, la première se mon- 
trant plus réticente et aboutissant même à une proposition 
qui, sous certaines réserves, tendait au rejet du texte de 
M. Apithy, la commission des affaires économiques étant beau- 
coup plus favorable, à condition d'amender ce texte, 


Avant dé soumettre des positions si différentes à notre 
Assemblée, il convenait de les harmoniser. Ce fut fait par 
notre collègue, M. Pierre Cornet, dans un rapport suplémen- 
taire présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cières, où il réalisa une heureuse synthèse entre les positions 
divergentes des deux commissions. L'Assemblée de l’Union 
française l'étudia en séance publique le 10 juin 1954 et, 
sans discussion au fond, les interventions n'avant pas porté 
sur les modalités prévues par M. Apithy dans son texte, 
adopta la proposition. 

Je veux souligner aujourd’hui, à l'issue des travaux intensifs 
notre Assemblée vient d'effectuer combien le pessimisme 
e certains sur l'efficacité de notre Assemblée, me paraît 
excessif. Si, en effet, les solutions préconisées par l’Assem- 
blée de l’Union francaise ne sont pas aussi souvent que nous 
le voudrions, suivies d'effet dans l’ordre législatif ou exécutif, 
selon les cas, il n’en reste pas moins que les études appro- 
fondies, soignées et consciencieuses, de notre Assemblée por- 
tent des fruits. 


M. Dardelle., Très bien! 


M. le rapporteur. Ce texte en est un exemple. C’est pourquoi 
je me suis permis d'éludier à nouveau la proposition de 

. Apithy. Vous me permettrez de vous citer quelques eou- 
pures extraites des rapports qui vous ont été soumis à l’époque, 
et que vos commissions ont eu le plaisir de retrouver, soit 
dans le rapport de présentation du Gouvernement, soit dans 
les modalités du texte que nous disceutons aujourd'hui. Voici 
en paruculier, parmi les remarques toutes pertinentes du 
premier rapport de M. Cornet, les quelques parargaphes ci- 
après : 

« Cependant ce champ d'application nous apparaît comme 
trop limité pour pouvoir être admis d'emblée, Nous connais- 
sons les réticences de l'Algérie qui demeure. en dehors du 
cadre qui nous est tracé. 

« Les objections des parties constituantes de l’Union française 
ne rentrant pas dans le champ d’application territorial du 
projet sont d'autant plus vives qu’elles craignent, non sans 
raison, les incidences financières-très appréciables de la mesure 
préconisée sur le budget métropolitain. » 

Et nous verrons que le texte du Gouvernement, par les 
méthodes employées, réduit, tout en lui gardant son intérêt, 
l'incidence grave qu'aurait pu avoir la proposition. 


« Ainsi, poursuit le rapporteur, dans une certaine mesure 
une politique de détaxation dans la métropole peut entrèr en 
contradiction avee une politique de financement des investis- 


_sements au moyen d'octroi de crédits et de subventions dans 


la proportion où celle-là diminuera les ressources nécessaires 
pour cellè-ci. Dans un cas, le montant de l'aide à l’expansion 
des investissements est incertain; dans l’autre cas, le montant 


. est connu; dans un cas, nous sommes placés en face d’un 


moyen détourné de financement; dans l'autre, d’un procédé 
non équivoque. Mais l'argument qui servirait de prétexte à 
rejeter la proposition de M. Apithy en se fondant eur un 
éventuel préjudice de la métropole ne doit pas être retenu 
parce qu'il est erroné. » 

De même, dans le rapport de la commission des affaires éco- 
nomiques, nous relèferons le passage suivant: 

« La commission des affaires financières s'inquiète également 
de savoir comment pourront être « suivis » les bénéfices détaxés 
pour éviter leur évasion, Sans vouloir entrer dans des détails 
qui ne sont pas de notre compétence économique et sans doute 
pas non plus du ressort législatif, nous pensons que les béné- 
lices détaxés devraient transiter vers le territoire bénéficiant 
de leur investissement, par le canal d’un organisme financier 
public qui ne débloquerait les sommes que sur justification 
d'emploi. La méthode est utilisée fréquemment; en cé qui 
concerne l'organisme, on peut envisager par exemple la caisse 
ce de la France d'outre-mer, où bien les payeries géné- 
rales. 

« Certaines mesures pourraient et devraient être prises 


pour 
limiter la vente du bien créé par l'investissement, afin d'éviter 


que celui-ci puisse être un moyen d'évasion fiscale et non un 
but économique de production. 

« Quant aux fruits de l'investissement, il semble normal à 
votre commission des affaires économiques qu’ils soient sou- 
mis à la fiscalité locale, leur origine ne devant aucunement 
être le prétexte d’une surveillance particulière. » 

Nous sommes heureux d’avoir retrouvé, dans le texte du 
Gouvernement, un certain nombre de remarques. 

En premier lieu, la détaxation ne sera intégrale; il 
s'agira, non plus, pour les services financiers métropolitains 
— comme le proposait M. Apithy d’une façon fort généreuse et 
efficace, mais peut-être financièrement dangereuse — d’en 
venir à une détaxation complète ou partielle, mais de réserver 


les sommes en question et de les utiliser comme moyen de 


financement supplémentaire sous forme de prêts. Il n’y a done 
plus d'incidence grave sur le budget; c’est une limitation et 
une particularisalion de prêts. 

En second lieu, votre commission s'était inquiétée du flou 
laissé dans la proposition de 1953 concernant les moyens d’ap- 
lication et de distribution de ces sommes. Comment empêcher 
es fuites si la détaxation était pe et simple ? L'Assemblée 
avait proposé d'utiliser le canal de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer ou des services du Trésor. Nous constatons 


avec satisfaction que, dans le texte gouvernemental äujour- 


d'hui présenté, la caisse centrale de la France d'outre-mer 
joue le rôle d’instrument de-répartition des sommes en ques- 
tion. La notion de limitation dans le temps, avant la vente du 
bien créé par l’investissement — notion dont se sont préoccu- 
pées vos commissions — se retrouve aussi dans le texte gou- 
vernemental. Ainsi, mes chers collègues, même ad cette 
proposition frappée de caducité par la fin de la législature pré- 
cédente, les travaux de notre Assemblée, vous le voyez, ont 
été utiles. Nous pouvons, je crois, nous déclarer satisfaits. 
(Applaudissements sur divers bancs.) i 


M. Antorfini, président de la commission. Très bien! 


M. le eur, Le décret qui nous est soumis aujourd’hui 
comporte, comme je le disais tout à l’heure, la remarque de 
l'insuffisance de l'investissement privé et cherche le moyen 
de le pallier. à 

Ce moyen, je crois utile de vous le dire immédiatement, 
votre commission ne pense pas qu'il soit extrêémement efficace 
et qu’il stimule dans une proportion importante les investis- 
sements outre-mer. 

Faisons quelques calculs, si veus le permettez. 

Le texte du décret prévoit que les taxes perçues sur certai- 
nes tranches de bénéfices des sociétés métrololitaines — tran- 
ches de bénéfices destinées à l'investissement outre-mer — 
pourront être prêtées à ladite société ns compléter ses 
moyens d'investissement. Autrement dit, la société paye nor- 
malement les différentes taxes dont est passible le bénéfice 
qu'elle réalise. Si elle affecte, conformément à des modalités 
que nous verrons ultérieurement, une partie de ses bénéfices 
à l'investissement outre-mer, elle pourra obtenir de l'Etat des 
prèts, des avances et des moyens de subvention, dans la limite 


de la totalité des taxes perçues sur les bénéfices investis. 


SE 
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11 s’agit donc là d’une opération de prêt, liée forcément à 
ses conditions de réalisation, au taux du prêt ou aux moda- 
lités de participaiion prévues dans les arlieles dont je vous fais 
grâce dans ce tableau d'ensemble. Mais le prêt ne peut encou- 
rager l'investissement tel que nous-l'envisageons, que si les 
emprunts, à l’époque considérée, sont difficiles à réaliser; 
autrement dit, s'ils sont rares ou s'ils sont chers. Dans ce cas 
seulement, ce mode de financement peut être avan'ageux pour 
l'entreprise. 

Mais la lecture de ce texte nous porte à appréhender, dans 
un délai assez court, des dfficultés pour le financement des 
prêts et des opérations bancaires sur l'outre-mer, d’une façon 
générale sur toute l'économie française. 


Je voudrais maintenant vous tracer très rapidement un 
aperçu de ce décret; nous étudierons ensuite les articles un 
à un. 

Ce décret prévoit que les sommes dont je vous ai parlé tout 
à l'heure, c’est-à-dire les taxations, les taxes perçues sur cer- 
tains bénéfices à réinvestir, peuvent être mises à Ja disposition 
de l’entreprise, sous forme d’un versement annuel par ie Tré- 
sor au comple spécial ouvert à la Caisse centrale ae la France 
d'outre-mer. Ce compte sera ventilé, ligne par ligne, au nom 
des entreprises intéressées. Mais, quelles seront-elles ? Ce seront 
des entreprises métropolitaines agricoles, industrielles, com- 
merciales soumises à l'impôt sur les sociétés ou à la taxe pro- 
portionnelle. Le champ d'application, vous le voyez, est très 
vaste, 

Pour pouvoir bénéficier de ce texte, ces sociétés devront, 
dans le but d'investir outre-mer, avoir créé une réserve spé- 
ciale et elles ne pourront être agréées par la caisse centrale 
que si une cominission d'admission, créée par un arrêté 
conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des aflaires économiques, leur en donne l'autorisation, cela 
sans contrôle ou plus exactement sans explications justificati- 
ves, simplement par Un « oui » Où par un « NO» 


Cette commission, qui semble donc avoir un pouvoir discré- 
tionnaire en la matière, étudie un programme d'investisse- 
ments soumis par les entreprises, à l'appui de la demande de 
création d’une réserve financière spéciale. Si elle donne son 
accord, les sommes en question seront mises à la disposition 
de l’entreprise par la caisse centrale, soit sous forme de parti- 
cipation, prise de parts sociales, soit sous forme de prêts à long 
ou moyen terme ou de dotations. 


Vous permettrez à votre rapporteur d’insister quelque peu 
sur cetle notion de dotation. Malgré ies recherches faites, je 
n'ai pe 2e obtenir d'autre définition que celle généralement 
donnée : la dotation est une sorte de. donation: c’est un capital 
aliéné. Cette explication paraît étrange si on la rapproche des 
modalités de l’article 9 qui prévoit les remboursements et l'exi- 
gibilité des sommes en question. | 


Une entreprise a donc, trois méthodes, la possibilité 
d’être financée par Y’Etat. De loules façons, — et le texte de 
l’article ne laisse aucun doute sur ce point, puisque la deta- 
tion elle-même est soumise à la prise de participation aux béné- 
fices — il ne s'agit pas d'avances graluiles, mais d'avancrs 
financièrement payantes à des taux non indiqués d'ailleurs, 
mais pouvant, nous le supposons, du moins, être variables 


. Selun les circonstances. 


Dans ces conditions, l’entreprise a le ‘droit d'investir outre- 
mer et son investissement peut se faire de toutes les manières 
ouvertes à tous, c'est-à-dire soit en investissements directs, soit 
par prise de participations, soit par participations en actions, 
soit par prêts à court ou moyen terme. Ainsi, toutes les posst- 
bilités sont offertes pour les participations dans les travaux 
d'outre-mer. 

Ici intervient une notion qui me parait un peu surprenante; 
et je dois dire que j'ai peut-être été le plus surpris de tous 
les membres de la commission qui n'y avaient pas vu les 
mêmes difficultés que moi dans l’ensemb'e. En effet, il m'a 

aru étrange qu'on limite à un minimum de 50 millions de 

ancs métropolitains les-possibilités d'aide de l'Etat pour les 
investissements outre-mer. « Bien sûr, me dira-t-on, s'il s'agit 
d’investissements directs, 50 millions de francs métropolitains 
ne sont plus qu’une petite somme outre-mer, où ils sont 
réduits à 25 millions de francs C. F. A. A l'heure présente, un 
investissement direct n’a de chance de réussir et d'être ren- 
table qu'à condition d'être suffisamment important. IL est 
donc sage — la question étant vue sous cet angle — de limiter 
la participation de l'Etat à ces investissements lorsqu'ils sont 
trop faibles et d'empêcher la participation d’investissements 
trop faibles. » 

Je répondrai à cette objection ceci: comme les investisse- 
ments peuvent aussi se faire par prises d'actions, participa- 
tions à capital social, prêts à court ou moyen terme, pourquoi 
ne pas permettre à de petits investissements de se faire sous 


cette forme? Pour ma part, je considère que ce serait Ja 
sagesse. Il est préférable de le préciser car peut-être pourrait-on 
prévoir des dérogations ax décret. En tout cas, la commis- 
sion r'a pas jugé nécessaire de modifier le texte en ce sens, 
mais il ne jui a pas paru iuutie d'attirer l'aMention du Gou- 
vernement sur ce point, Mème de petites sommes, si elles sont 
nombreuses, peuvent être très favorables au développement 
des entreprises outre-mer. 

Voilà en æe qui concerne ia réalisation même de l'opération. 

A quelles entreprises et travaux doivent être limilés les 
investissement dont il nous a été parlé tout à l'heure ? Cela 
est expliqué dans l’articie 3. Dans la proposition de M. Apithy, 
il devait s'agir normalement, d'eulreprises ou de travaux qui 
se rapporteraient à ia soi sur ie F. IL. D. E. S. Ce point nest 
pas précisé davantage dans l’article 5 du décret qui prévoit la 
nalure des activités correspondant grosso modo aux notions de 
la loi du 30 avril 1945 sur le F, I. D. E. S. Je cite l'article: 

« Création ou déveioppeinent d'établissements ou d entre- 

rises agricoles, forestières. minières, industrieles, hôtelières, 
ke transports, de conditionnement 

Je me permets de remarquer que cet alinéa semble donner 
une énumération complète et, par conséquent, exhaustive, Ur, 
je me méfie toujours des énumeralions lorsqu'elles ne figurent 
pas seulement en tête de chapitre, car un oubli peul se pro- 
duire, une présentation peut être malencontreuse et éliminer 
ainsi du bénéfice de la loi certaines entreprises utiles, J'en 
prends ici un exemple. Il est rm dans l'article, de la créa- 
tion ou du développement d'établissements ou d'entreprises 
agricoles, forestières, industrielles, etc. Que dirons-nous des 
entreprises d'élevage ? Elles sont agr.coles, me direz-vous. Out, 
Mais la présence du mot « forestière » après le mot « agri- 
cole », et l'absènce de toute référence aux entreprises d'éle- 
vage, laissent planer un doule. 


Je ne cherche pas à compliquer la question, mais seulement à 
éviter que des difficultés ne surgissent dans l'application. © est 
pourquoi, je le répète, ces énuméralions m'inqu.ètent toujours 
un peu. 

Je conclurai cette partie de mon raisonnement en indiquant 
que votre commission, si elle avait eu un temps très long pour 
se pencher sur cette question, vous aurait apporté des conciu- 
sions; mais, étant donné le délai trop court qui lui a été 
imparti, elle se borne à cette remarque. Elle vous demande de 
la prendre en considération, d'y réfléchir, mais elle n'est pas 
en mesure d'affirmer si l'étude approfond.e du texte révélerait 
avec certitude le danger que je crains ou, au contraire, prou- 
verait que ce danger n'est pas à redouter, comple tenu cepen- 
dant qu'il est absolument indispensable d’exclure du bénéfice 
des avantages financiers accordés par l'Etat les entreprises ne 

résentant pas une garantie de sérieux suffisante ou un intérêt 

‘utilité certain dans le sens de la loi de 1946 sur le F. I. D. E.S, 

Je continue l’énumération de l'article 5: 

« — acquisitions d'immeubles bâtis ou de terrans +7 vd 
constructions, amélioration ou extension des immeubles bâtis 
et constructions nécessaires à l’activité des établissements ou 
entreprises prévus à l'alinéa précédent, achat des maléreis 
nécessaires à ces établissements ou entreprises; 

« — réalisation des programmes d'équipement public ou 
d'opérations complémentaires de ces programmes. » 

IL s’agit là, sans doute, des entreprises de travaux publics 
liées à l'application de la loi de 196. 

Au sujet de ce dernier alinéa, votre commission des affaires 
financières insiste sur la remarque suivante: l'acquisition de 
terrains pour constructions destinées à l'habitation et la cons- 
truction de locaux d'habitation constituent, dans toutes les 
zones où existe une crise du losement — qu'il s'agisse de la 
métropole ou de l'outre-mer —-des activités absolument indis- 
pensables qui doivent être soutenues, masi l'expérience a 

rouvé qu’en raison même de l'acuité de la demande, il s'agit 
à d'activités particulièrement susceptibles de donner lieu aux 
excès de la spéculation, 


Nous vous proposons, en conséquence, de modifier l’article 8, 
Nous savons que c'est bien dans l'esprit du texte, mais nous 
voudrions que ce fût exprimé aussi dans la forme, de façon à 
faciliter le travail de contrôle au moment du financement. Nous 
vous proposons d'introduire, dans l'article 8, un membre de 
phrase qui élimine la possibilité de spéculation et qui inter- 
dise de financer des entreprises susceptibles de favoriser la 
spéculation, spécialement en matière de logement, je dis « spé- 
cialement », car c'est pratiquement ce domaine que noug, 
visons. 

Il est évidént qu'une entreprise rentable a toujours plus ou 
moins un aspect spéculatif;, quand cet aspect n'est qu'en 
arrière-p'an, se borne à offrir une possibilité de biens supplé- 
menlaires, quand il n'est pas le but principal de l'entreprise, 
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1] est acceptable, Si, au contraire, l'opération est faite en vue 
de la spéculation — achat de terrains, par exemple, en atten- 
dant la hausse, et gel des crédits correspondants — est-il 
nécessaire de laisser l'Etat favoriser une telle opération ? C’est 
ce que nous voulons éviter, Nous savons bien que c'est le but 
du texte, mais nous voulons l'aider à l’atteindre 


En ce qui concerne l’article 6, je ne vous dirai rien, car il 
précise seulement les délais relatifs à l'emploi des fonds ainsi 
mis à la disposition des entreprises, délais de l’ordre de deux 
ans. On ne peut pas garder dans sa caisse pendant plus de 
deux ans l'argent destiné aux investissements d'outre-mer, afin 
d'éviter le gel des crédits. 

En revanche, l’article 7 est plus important et, à mon’avis, 
nécessite une étude un peu plus approfondie. I prévoit la durée 
des investissements une fois réalisés — et nous revenons, ici, 
sur la notion que je vous signalais tout à l'heure, développée 
vos commissions et admise par l'Assemblée en 1954. ne 
aut pas que les moyens de financement apportés à telle ou 
telle entreprise pour des investissements outre-mer puissent 
être détowrnés ke leur but réel qui reste l’investissemen: 
outre-mer. 

On fixe normalement les conditions de durée minimum. En 
ce qui concerne les investissements directs, cela va de soi et 
nous remarquons un accord complet entre le texte actuel et 
celui proposé en 1954 par l’Assemblée de l’Union française. 

Mais, pour les investissements consistant en financement 
d'entreprises travaillant dans l'outre-mer, la forme employée 
par l'article 7 ne plait pas'à votre commission. En effet, 14 
deuxième phrase est ainsi rédigée: « Pour les investissements 
consistant en prêts ou participations, cette durée ne peut être 
inférieure à cinq ans ». Bien sûr, la formule g'est pas mau- 
vaise, cinq ans est une durée convenable, mais nous regrettons 
que la phrase ne soit pas complète. En effet, lorsqu'il s’est agi, 
à l’article 5, d'indiquer comment une entreprise métropolitaine 
pouvait aider une entreprise d'outre-mer en y investissant des 
capitaux, !l était prévu également la possibilité de souscriptions 
d'actions; or, nous ne retrouvons pas le délai de cinq ans en 
ce qui concerne les souscriptions d’aetions. 

Si vous me le permettez, je prendrai un exemple : supposons 
qu'une entreprise métropolitaine finance une entreprise d'outre- 
mer par acquisition d'actions et, à très bref délai, revende ces 
actions; elle aura, pour son investissement, bénéficié de l’aide 
financière de l'Etat et après un temps très court, puisque rien 
ne prévoit le contraire, elle aura revendu ses actions et, à su 
poser que le cours soit resté le même, elle aura récupéré la 
somme qui avait été mise à sa disposition pour investissements 
outre-mer. Cette somme sera dès lors dégagée de toutes autres 
obligations puisqu'elle aura servi. Ce serait un moyen de 
financement interne et métropolitain ou un moyen de liquidité 
gg mis ainsi à la disposition d’une entreprise de mauvaise 
oi. Pour l’éviter, nous demandons que soit ajoutée dans le 
texte de l’article 7, entre les mots: « prêts » ét « en participa- 
tions ». l'expression « ou souscription d'actions ». De cette 
facon se trouveraient en concordance les termes de l’article 7 
et ceux de l’article 5, articles qui recouvriraient exactement les 
mêmes séries d'opérations. 

Ainsi une arme efficace serait mise à la disposition des hauts 
fonctionnaires financiers, obligés de suivre ces matières extré- 
mement difficiles, délicates et fluctuantes. 

L'article 8 indique comment seront prévues les règles de 
contrôle de l'exécution des programmes. Ces règles figureront 
dans les conventions fixant les modalités des concours financiers 
de l'Etat, Comme suite aux remarques que j'ai eu l'honneur de 
vous présenter sur l’article 5, votre commission vous propose 
d'ajouter, à la suite de l’article 8, la phrase suivante : « Toutes 
les mesures nécessaires devront être prises pour éviter que les 
investissements ainsi effectués puissent conduire à des opéra- 
tions spéculatives, spécialement dans le cas d'acquisition de ter- 
rains pour constructions destinées à l'habitation et de construc- 
tions de locaux d'habitation. » 

Nous en arrivons maintenant à l’article 9, relatif aux sanc- 
tions. On peut supposer, en effet, que telle ou telle entreprise, 
ayant bénéficié de l’aide financière de l'Etat pour ses investis- 
sements outre-mer, rompra le contrat ou ne se pliera pas aux 
conditions qui lui auront été imposées. Il est nécessaire que 
des mesures mt être prises contre elles, et ces mesures 
sont prévues dans l’article 9. 

Pour les entreprises qui ne respecteraient pas les conditions 
de délai ou de durée prévues aux articles 6 et 7, c’est-à-dire 
qui ne se conformeraient pas aux conditions imposées, les 
sommes déjà mises à leur disposition deviendraient immédiate- 
ment exigibles; aucun nouveau versement de fonds ne pour- 
rait être effectué à leur profit par la caisse centrale qui aurait 
à reverser au Trésor toutes Les sommes devant revenir à 


l'entreprise, tant celles ainsi récupérées que celles non encore 


mises à sa disposition mais portées à son compte. Ainsi, si le 
contrat n’est pas tenu, il est rompu — ce qui est tout à fait 
normal! Par conséquent, les prêts deviennent immédiatement 
exigibles; chose facile lorsqu'il s’agit de prêts à moyen ou 
à court terme, puisqu'une clause de contrat prévoit cette exigi- 
bilité immédiate par mesure de sanction. Mais si la caisse cen- 
trale a soutenu l’entreprise en question par prise d’actions, 
parlicipations au Capital social ou dotation assortie d’une parti- 
cipation aux bénéfices, quelques difficultés peuvent naître, et 


le mot « dotation » sur lequel je me permets d'attirer votre 


attention devient ainsi particulièrement inquiétant, Comment 


revenir sur une dotation ? Je ne le vois en aucune façon. Par 


contre, on peut revenir sur ce qui a été prêté, mais sous cer- 
taines formes. S'il s'agit de prise d'actions, quelle sera la pos- 
sibilité matérielle donnée à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ? Aura-t-elle le moyen de récupérer intégralement 
la somme qui lui aura été versée ? 

Parlons net, messieurs! Si une entreprise se met dans le 
cas de ne pas exécuter le contrat prévu au décret, c’est vrai- 
semblablement qu’elle sera en difficulté financière. C’est donc 
que 6es actions ou obligations auront baissé, Mais si la caisse 
centrale se trouve dans la situation normale d'un actionnaire 
ou d’un obligataire ordinaire, elle n’a qu’une solution: vendre 
les actions qui constituent son gage. Elle a alors une perte, 
qui peut — il est vrai — être compensée éventuellement par 
l'augmentation qu’aurait pu subir telle ou telle action d’une 
entreprise qui aurait trop bénéficié — si l’on ose dire — du 
décret en question. Mas cela aurait un caractère spéculatif 

ue lon ne peut admettre de la caisse centrale de la France 

‘outre-mer. Je suis quelque peu étonné de la forme donnée à 
l'article 9. Des modalités doivent donc être envisagées et il faut 
que dans les contrats et les conventions prévus dans*le décret 
ces modalités figurent d’une façon précise. 

Et puisque l’article 10 prévoit des décrets « pris en conseil 
d'Etat » afin de déterminer, en cas de besoin, les modalités 
d'application du présent décret, votre commission émet le 
vœu que ceux-ci déterminent les modalités concernant ces 
1emboursements éventuels, ainsi que les conditions de la par- 
ticipation de Ja caisse centrale aux entreprises. En eflet, les 
actions peuvent constituer un gage et il peut être convenu que 
la somme reste perpétuellement exigible; mais il faut le pré- 
cise?, sinon la caisse centrale risque de se trouver dans une 
situation gênante au point de vue financement, 

Voici, mes chers collègues, les grandes lignes du rapport 
dont m'a chargé la commission des affaires financières. (Appluu- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

Je voudrais maintenant vous exprimer ies excuses de notre 
collègue M. Le Brun Kéris, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques, retenu en province pour ües 
raisons impérieuses. 

La commission des affaires économiques a envisagé le pro- 
blème non pas au fond — comme se devait de le faire la com- 
mission des affaires financières — mais avec une optique beau- 
coup plus limitée: celle de la « partie prenante », c’est-à-dire 
des entreprises d'outre-mer en droit de prétendre au bénéfice 
des mesures, quelles qu’elles soient, devant favoriser les inves- 
tissements dans l’outre-mer. + 

La seule remarque à faire — au titre, d’ailieurs, des deux 
commissions — c’est, dans les circonstances actuelles, la crainte 
de modalités insuffisamment attractives pour pousser à s’inves- 
tir outre-mer les économies ou les réserves des entreprises 
métropolitaines. Tout dépendra des mesures d'application en 
ce qui concerne les taux, les durées, délais et démarches admi- 
nistratives demandés aux uns et aux autres. 

Ces points importants ne pere figurer dans les articles 
d’un décret, mais ont souvent une incidence très grande, peut- 
être plus grande encore sur la réalité des faits que les meil- 
leures intentions et les meilleures modalités. Nous souhaitons 
tous que les modalités d'application soient faciles tout en étant 
très strictes et, au besoin, sévères, dans le contrôle qu’elles 
ermettront, sans trop de papiers, ni perte de temps. Ainsi, 
es avantages présentés par le décret sufliront-ils peut-être à 
déterminer les entreprises à investir dans l'outre-mer. 

Sous réserve de ces quelques remarques et, notamment, des 
deux modifications que j'ai eu l’honneur de vous soumettre 
dans mon exposé oral, votre commission des aflaires finan- 
cières vous demande d'apporter un avis favorable au décret 
tel qu’il nous est présenté. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article 1®: 

« Art. +. — Les entreprises industrielles, commerciales ou 
agricoles, soumises en France métropolitaine : 

« Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices indus- 
triels et commerciaux et les bénéfices des exploitations agri- 
coles; 

« Soit à l'impôt sur les sociétés, 

« peuvent constituer, après détermination du bénéfice impo- 
sable, des réserves spéciales destinées à des investissements 
de caractère productif dans les territoires d'outre-mer, au Carme- 
roun et dans la République autonome du Togo. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%, . 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans ia même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit): 

M. le président. « Art. 2. — Les réserves spéciales sont consti- 
tuées au moyen de bénéfices n'ayant encore reçu aucune aflec- 
tation ou de bénéfices déjà mis en réserve. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La caisse centrale de la France d’outre-mer ouvrira 
dans 6es écritures un compte qui recevra chaque année une 
somme inscrite au budget général et égale au montant des 
versements eflectués au titre de la taxe proportionnelle ou de 
l'impôt sur les sociétés ayant frappé les réserves spéciales pré- 
vues à l’articl: 1°, 

« Les sommes versées à ce compte seront inscrites au nom 
de chacune des entreprises intéressées. 

« Les entreprises qui réalisesont, dans les conditions fixées 
aux articles suivants, des investissements dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo, auront la faculté de demander la mise à leur disposition 
des sommes figurant à leur nom dans les écritures de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. 

« Les fonds seront mis à leur disposition, sous formé soit 
de Logpuns ene à un capital social, soit de dotation assortie 
d'une participation aux bénéfices, soit de prêts à moyen ou à 
long terme, dans des conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — La constitution des réserves spéciales pour inves- 
tissements outre-mer doit être justifiée par la production d'un 
programme d'emploi don! le montant global cevra être supé- 
rieur à cinquante millions de francs métropolitains. 


« Ce programme sera soumis à une commission d'agrément 
désignée par arrêté conjoint du ministre de ja France d’outre- 
mer et du ministre des affaires économiques e* financières, 


« La commission d’agrément appréciera ‘es éléments du 
programme et approuvera ou refusera d'approuver la constitu- 
tion des réserves spéciales. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Les investissements de nature à justifier la cons- 
titution de réserves spéciales doivent concourir au développe- 
ment économique et socia! des territoires. Ils sont exclusivement 
réalisés sous forme d’investissements directs outre-mer ou de 
prêts à long terme ou de souscriptions à de: actions ou de 
prises de participations dans des entreprises exerçant leur 
activité principale dans les jerritoires énumérés à l'article 1%, 

« Is doivent être affectés à une ou plusieurs des opératiops 
suivantes : 


« Création ou développement d'établissements ou d'entreprises 
agricoles, forestières, minières, industrielles, hôtelières, de 
transport, de conditionnement ; 


« Acquisitions d'immeubles bâtis ou de terrains pour cons- 
tructions, amélioration ou extension des imimeubles bâtis et 
constructions nécessaires à l’activité des établissements ou 
entreprises prévus à l’alinéa précédent, acha!' des matériels 
nécessaires à ces établissements ou entreprises, 


« Réalisation des programmes d'équipement public ou d’opé- 
rations complémentaires de ces programmes ; 


« Acquisition de terrains ur construeticns destinées à 
l'habitation, construction de locaux d'habitation. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Alfred Jacob- 
son. Isautier, Marquet et Gabriel Schleiter, tendant au troi- 
sième alinéa, après les mots: « entreprises agricoles », à 
ajouter le mot : « pastorales », et après le mot: « industrielles », 
à ajouter le mot: « énergétiques ». 


La parole est à M. Jacobson pour soutenir son amendement. 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, dans l’excellent rapport 
de M. Schmitt certaines remarques ont été faites. Mais à l'ar- 
ticle 5, notamment, rten n'indique que l'énfmération figurant 
au troisième alinéa soit limitative, M. le rapporteur a eu rai- 
son de souligner que le mot « élevage » ne figurait pas dans 
l’'énumération des différentes activités envisagées et je pro- 
pose que l’on ne se limite pas uniquement à celte remarque. 


Les termes « entrepris agricoles » ont peut-être un sens 
très large, sous-entendant le mot « élevage », mais le texte de 
l’article 5, en mentionnant: « entreprises agricoles, fores- 
tières.… » entre quand même dans le détail. Il m'apparaît done 
qu'un mot complémentaire concernant l'élevage devrait être 
ajouté. 

Je viens d'avoir un échenge de vues à ce sujet avec M. le 
président de la commission des affaires financières et nous 
avons estimé que par « agricoles » on entend plutôt ce qui 
concerne la plante, alors que l'élevage se rapporte plutôt à 
l'animal vivant, 

Les possibilités d'élevage dans un certain nombre de nos 
territoires et, notamment, dans tous les territoires au Sud du 
Sahara et à Madagascar, sont réelles. L'élevage n'y meer 

as encore beaucoup, mais c'est une énorme richesse à l'état 
atent dont il faut encore mettre au point l'exploitation ration- 
nelle, 11 s'agit d’équiper cet élevage, de le moderniser et de 
lui donner uge qualité améliorée, Et M. le rapporteur sera 
d'accord avec moi pour demander que des dispositions favo- 
rables soient également réservées aux entreprises « pastorale; », 


M. Dardelle. Très bien! 


LU 

M. Jacobson. La deuxième partie de l'amendement vise les 
entreprises « énergétiques ». Bien entendu, le mot « indus- 
trielles » pourrait suflire, Une entreprise — agricole, minière, 
hôtelière. etc. — a toujours un caractère industriel. Et puis- 
que l'on fait dans le texte une certaine énumération, il ne faut 
pas omeéttre le mot « énergétiques ». 

Nous avons déjà eu, au sein de cette Assemblée, différentes 
propositions et divers débats suivant lesquels, non pas la très 

rande industrie, mais la petite industrie énergétique — j en- 
ends par là l'électricité mise à la disposition des villages, des 
centres secondaires, des centres ruraux — devait comporter 
un effort nouveau. Notre collègue M. Montraf avait cité comme 
cas d'espèce celui de la Basse-Guinée et avait indiqué combien 
il serait nécessaire que des capitaux fussent investis dans les 
communes ou dans les groupes de communes de cette Guinée 
maritime, même si au départ.Jes opérations n'apparaissent que 
peu rentables. 

Le mot « énergétiques », mesdames et messieurs, doit 
comme d'autres être mis en avant dans ce troisième alinéa de 
l’article 5. Tels sont les motifs pour lesque!s mes collègues 
MM. Isautier, Marquet, Schleiter et moi-même vous demandons 
de bien vouloir adopter notre amendement, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des affaires flmancicres 
n'avait pas jugé indispensable d'ajouter le mot « pastorales » 
dans l'énumération des différentes entreprises, pensant que le 
mot « agricoles » couvrait les diverses activités spécialistes 
de l’agriculture. Cependant, nos collègues n'avaient pas de posi- 
tion formelle à cet égard. C'est pourquoi la commission ne 
voit aucun inconvénient à l'addition des mots « pastorales », 
d’une part, et « énergétiques », d'autre part, et accepte l'’amen- 
dement de M. le président Jacobson, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Jacobson, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 5. 

M. Louis Delmas. Monsieur le président, je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Je voudrais demander à M. le président de 
la commission des affaires financières où à M, le rappoiteur, si 
la commission a examiné les conséquences du dernier alinéa 
de l’article 5, qui permet aux sociétés métropolitaines de cons- 
liluer des réserves. r'est-à-dire des sommes exemptées d'im- 
a sur les bénéfices industriels et commerciaux, pour servir 

l'acquisition de terrains outre-mer on à la construction de 
locaux d'habitation. Car la législation fiscale actuellement en 
vigueur outre-mer ne permet la déduction, pour les sociétés 
ayant leur sjège outre-mer. que de cinquante pour cent de 
leurs bénéfices consacrés à la construction de locaux d'habita- 
tion. Et il est bien évident qu'avec le texte actuellement soumis 
à notre Assemblée les sociétés métropolitaines seront favorisées 
par rapport aux sociétés d'outre-mer, Par conséquent, si nous 
voulons aboulir au même résultat, on devra outre-mer obliga- 
toirement consentir es mêmes faveurs que celles ronsenties 
aux sociétés métropolitaines. 11 en résullera, pour les budgets 
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d'outre-mer qui perçoivent les impôts Sur le revenu, des moins- 
values. Je demande donc à M. le rapporteur s’il a prévu les 
conséquences de ces moins-values pour les budgets locaux ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je comprends très bien le souci de notre 
collègue M. Delmas en ce qui concerne les moins-values éven- 
tuelles sur les budgets des territoires d'outre-mer: Il les défend, 
et c'est son droit, Nous avons envisagé des charges appliquees 
au budget de la métropole pour favoriser l'outre-mer. - crains 
ge notre collègue n'ait pas, étant donné le travail intensif 
rr — Er jours, eu le temps de lire à fond le rapport 

istribué. 

Il ne s’agit pas, en eflet, de détaxation, mais de prêts à des 
taux commerciaux dont les tarifs ne sont pas indiqués dans 
le décret, et limités, pour leur maximum, à la somme déjà 
payée à titre d'impôt sur les bénéfices ou à 4itre de taxe 
sad par les sociétés en question. Il ne s’agit que 

es possibilités d'emprunt accordées aux entreprises sous 
réserve qu’elles investissent outre-mer. 

Je ne pense pas qu’il s’agisse là, même s’il était utilisé par des 
territoires ou des groupes de territoires, d'un procédé amenant 
une véritable catastrophe financière pour eux. D'ailleurs, rien 
ne les y oblige. J'ajoute que les sociétés ayant leur siège 
outre-mer, si elles sont détaxées à 50 p. 100, bénéficient 
d'avantages infiniment plus importants que les sociétés métro- 
politaines dans les mêmes conditions. 

Dans le cinquième alinéa, le risque de spéculation avait 
attiré notre attention, nous Ï avons introduit une réserve qui, 
nous l'espérons, permettra de pourchasser plus facilement des 
spéculateurs éventuels. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission. Je voudrais apporter tm 
complément d’information. n'y aucune détaxalion,; 
l'article 3 prévoit les versements effectués au titre de la taxe 
proportionnelle. Les impôts sont dus et payés et il n’y a de 
détaxation à aucun titre. 


M. Louis Delmas. Si vous ne détaxez pas, comment favoriserez- 
vous les investissements outre-mer ? 


M. le président. Je donne lecture de l’article 5, amendé: 


« Art. 5. — Ees investissements de nature à justifier la 
constitution de réserves spéciales doivent concourir au déve- 
loppement économique et social des territoires. Ils sont exelu- 
sivement réalisés sous forme d'investissements directs outre- 
mer ou de prèts à long terme ou de souscriptions à des actions 
ou de prises de participations dans des entreprises exerçant 
leur activité principale dans les territoires énumérés à 
l'article t*. 

« Ils doivent être affectés à une ou plusieurs des opération 
suivantes: 

« Création ou développement d'établissements ou_ d’entre- 

rises agricoles, pastorales, forestières, minières, industrielles, 

nergétiques, hôtelières, de transport, de conditionnement; 

« Acquisitions d'immeubles bâtis ou de terrains ur 
constructions, amélioration ou extension des immeubles bâtis 
et constructions nécessaires à l'activité des établissements ou 
entreprises prévus à Flalinéa précédent, achat des matériels 
nécessaires À ces établissements ou entreprises; 

« Réalisation des programmes d’équipement public ou d’opé- 
rations complémentaires de ces programmes; 

« Acquisition de terrains pour constructions destinées à 
l'habitation, construction de locaux d’habitation. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 5, ainsi amendé. 
(L'article 5, amendé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 

« Art. 6 — Le programme d'emploi doit être réalisé, à 
compter du 31 décembre de l’année de l'autorisation, dans le 
déjai de trois ans pour les investissements directs et de deux 
ans pour les prêts, souscriptions ou participations. 

« Toutefois, lorsque l'importance du progiamme le justifie 
la possibilité de réalisation par tranches sucéessives ou l'octroi 
de délais prolongés peuvent être décidés par la commission 
d'agrément. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6. mis aux voir, est adopté.) 


{L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dônt la teneur suit.) 


M. le président, « Art. 7. — Les investissements prévus 
ci-dessus sont soumis la commission d'agrément à des 
conditions de durée minimum. Pour les investissements consis- 
tant en prêts ou souscription d'actions ou participations, cette 
durée ne peut pas être inférieure à cinq ans. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les règles selon lesquelles le contrôle de l'exé- 
cution des programmes d'emploi sera exercé devront être 
pl évues dans les conventions fixant les modalités des concours 

nanciers consentis par la caisse centrale de la France d’outre- 
mer pour le compte de l'Etat, conformément à l’article 3 
ci-dessus. Toutes les mesures nécessaires devront être prises 
pour éviter que les investissements ainsi effectués puissent 
conduire à des o tions spéculatives, spécialement dans le 
cas d'acquisition de terrains destinés à l'habitation et construc- 
tions de locaux d'habitation. » — (Adopté.) 

«a Art. 9. — Au cas où les conditions de délai et de durée 
fixées aux articles 6 et 7 ne seraient pas respectées, les entre- 
prises perdraient le bénéfice des dispositions de l’article 3. Les 
sommes déjà mises à leur disposition deviendraient immédia- 


. tement exigibles et la caisse centrale de la France d’outre-mer 


reverserait au Trésor les sommes ainsi recouvrées et celles 
qu'elle n'aurait pas encore mises à la disposition des entre- 
prises. » — (Adopté.) À 
« Art. 10. — eg Les pris en conseil d'Etat sur le ra 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières détermineront en tant que de besoin 
les modalités d'application du présent décret. » — (Adopté.) 
« Art. 11. — Le ministre de la France. d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
au. Journal officiel de la République française. » 
0? 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de l’avis sur le décret. 

M. Lachenal. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est ä M. Lachenal. 

M. Lachenal. Le groupe communiste votera contre l'avis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Cheikh Sidya et des membres 
du groupe des républicains sociaux, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à transférer le chef-lieu de Ja Mauri- 
tanie, de Saint-Louis du Sénégal, à une ville du territoire de 
la Mauritanie. 

La proposition sera imprimée sous le n° 200, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M, le président. Maintenant, mes chers collègues, vous allez 
prendre quelques À mg de vacances pour permettre à vos ser- 
vices administratifs de terminer l'aménagement de ce palais, 
nouveau siège de vos délibérations. 

Il demeure entendu, néanmoins, E- si un problème urgent 
venait à vous être. posé, soit e Gouvernement, soit par 
l’Assemblée nationale, le président de votre Assemblée vous 
convoquerait immédiatement par télégramme. 

Des voix pe autorisées que la mienne — celle, notamment, 
du président Laurent-Eynac — à la fin de la séance de A 
midi d'hier, vous ont déjà remerciés de l’importance et de la 
qualité de vos travaux des dernières semaines. 

Vous permettrez cependant à votre président de séance, au 
nom du bureau de votre Assemblée, de vous féliciter à son 
tour du gros eflort que vous avez fourni pour en terminer dans 
les délais légaux *avec l'examen des décrets pris en exécution 
de la loi-cadre du 23 juin 1956, loi — je tiens à en rappeler 
les termes — « autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évo- 
iution des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
» 
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Ces félicitations, mes chers collègues, s'adressent plus parti- 
culièrement à vos présidents de commission, à vos rapporieurs 
ui, dans ces courts délais qui nous étaient impartis, ont réalisé 
de véritables tours de force, Ces félicitations s'adressent aussi 
à votre personnel dont le dévouement lors de nos séances 
répétées, a été au-dessus de tout éloge. (Très bisn' très bien! 
et applaudissements sur tous les bancs.) 


Bon repos et heureux Noël, mes chers collègues. Préparons- 
nous à travailler de notre mieux en 1957, dans l'intérét "à 
rieur de l’Union française. (Vifs applaudissemens à gauche, 
au centre et à droite.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents propose à l’As- 
Re de laisser à son président le soin de fixef la date et 
l'heure de la prochaine séance publique. 


11 n'y a pas d'opposition 
La proposition de la conférence des présidents e adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre pæ, de fixer 
comme suit l’ordre du jour des deux prochaines ségces publi- 
ques : 

Première séance publique : - 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise 

résident de l’Assemblée nationale, sur ja propositi 
À. Llante et plusieurs de ses collègues, députés, 
abroger les modifications apportées aux articles 211, 212, 
214, 245, 216, 217, 218 et 218 bis du code du travaB dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outemer par 
le décret n° 55-567 du 20 mai 1955. (Ne 328, sessiont955-1956, 
e: 155, session 1956-1957. — M. Bégarra, rapporteur.) 


2° Discussion de la proposition de MM. Pierre-Louig Berthaud 
et Sicé tendant à inviter le Gouvernement à recherch, édicter 
et promouvoir les mesures propres à coordonner la Broduction 
viticole et à développer la consommation du raisin-alilent dans 


l'Union française, (N° 341, session 1955-1956, et 1%, session 
19561957. — M, Jean Guiter, rapport:ur.) 

3° Discussion de la proposition de M. La Gravière Rendant à 
inviter le Gouvernement de la République française À prendre 
les mesures et les initiatives nécessaires pour dorer suite 
aux recommandations adoptées par la conférence int&æafricaine 


antialcoolique qui s’est tenue à Abidjan (Côtre d'Ivoire) du 
24 au 30 juillet 1956. (N°* 50 et 196, session 1956-1957. + Mlle Le 
Ler, rapporteur.) 


Deuxième séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée mationale, sur la propositin de loi de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
compléter les actes d’état civil par l'indication du statut civil 
et de la nationalité des individus, ainsi qu'à génémliser et 
réorganiser l'état civil en Algérie, dans les territoires! d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer le rêgime de 
la pluralité des états civils. (N°: 292 et 54, session 195#1956, — 
M. Boisdon, rapporteur.) 


2° Discussion de la proposition de résolution de M. Chas'enet 
tendant à demander à l’Assemblée nationale de voter une loi 
trigeant en Facultés l’école supérieure de droit et l’école <upé- 
rieure de sciences de Dakar, (N° 71 et 192, session 19564197, — 
M. KRaphaël-Leygues, rapporteur.) 


n’y a pas d'opposition ?.. 
Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 


En conséquence, voici quel serait l'ord 
prochaine séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prés 
sident de l’Assemblée nationale, sur la nn de loi de 
M. Llante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
abroger les modifications apportées aux articles 26, 211, 212, 
214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du code du travail dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer par 
le décret n° 55-567 du 20 mai 1955. (N° 328, session 1955-1056, 
et 155, session 1956-1957. — M. Bégarra, rapporteur.) 

2° Discussion de la proposition de MM, Pierre-Louis Berthaud 
et Sicé tendant à inviter le Gouvernement à rechercher, édicter 
et promouvoir les mesures propres à coordonner la production 
viticole et à développer la consommation du raisin-aliment dans 
l'Union française. (N° 341, session. 1955-1956, et 178, session 
1956-1957. — M. Jean Guiter, rapporteur.) 

3° Discussion dé la proposition de M. La Gravière tendant & 
inviter le Gouvernement ke la République française à prendre 
les mesures et les initiatives nécessaires pour donner suite aux 
recommandations adoptées par la conférence interafricaine anti 
alcoolique qui s’est tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 
30 juillet 1956. (N°* 50 et 196, session 1956-1957, — Mile Le Ber, 
rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 6 — 
FAIT PERSONNEL 


M. Alfred Bour. Je demande Ja parole pour un fait personnel, 
M. le président, La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, il ne s’agit pas d'un 
fait personnel, mais d'une rectification au procès-verbal, n'étant 
pas en séance au moment mème où celui-ci a été adopté, je 
m'en excuse. 

Hier, sur proposition de la commission de la législation 
dont ‘j'étais rapporteur pour avis, vous avez voté un amen- 
dement concernant la contribution des territoires à l’organisa- 
tion de la défense passive. Or, par suite de l’omission d'un 
mot, le texte que vous avez voté porte: « dans le tableau B, 
ajouter une nouvelle rubrique: dépenses de la défense pas- 
sive ». Le mot « contribution » ne figure pas et ceci est assez 
important à mon avis, car il ne faudrait pas que nos collègues 
des territoires d'outre-mer puissent s'imaginer que nous avons 
désiré laisser ces dépenses à la charge entière des territoires, 
Il ne s’agit que d’une contribution. 

Tel est l’objet de mon intervention et je m'excuse encore 
une fois de ne pas l'avoir faite au moment de l'adoption du 
procès-verbal. 


M. le président. En principe, on ne peut revenir sur un vote 
acquis. Toutefois, si la commission des affaires financières n° 
fait pas opposition, peut-être pourra-t-on apporter la rectifl- 
cation demandée à condition que cela ne constitue pas un 
précédent. | 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. La commission a accepté l'amendement dans le sens que 
vient de lui donner M. Bour. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures quinze.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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